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I. INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 1 de sa résolution 33/109 du 18 décembre 1978, l'Assemblée 
générale a pris note avec satisfaction de la proposition présentée par le Président 
de la République du Costa Rica visant à créer une Université pour la paix; au 
paragraphe 2, l'Assemblée a prié le Secrétaire général de transmettre le texte de 
cette proposition aux Etats Membres, à l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, au Recteur et au Conseil de l'Université des 
Nations Unies ainsi qu'à tous autres organismes qu'il jugera appropriés afin qu'ils 
lui communiquent leurs vues sur cette proposition. 

2. Au paragraphe 3 de la même r.ésolution, l'Assemblée générale a prié le 
Secrétaire général de porter ces vues à l'attention de tous les Etats Membres et 
des institutions spécialisées intéressées et de présenter un rapport sur la 
question à l'Assemblée générale lors de sa trente-quatrième session, par 
l'intermédiaire du Conseil économique et social. Le présent rapport, soumis 
conformément au paragraphe susmentionné, contient un résumé des vues reçues. 

3. Aux termes de la proposition, l'Université pour la paix aura pour objectif 
primordial de "contribuer, par la recherche, l'enseignement, la diffusion et le 
libre examen, à la cause de la paix et à la connaissance mutuelle entre les hommes 
de toutes les régions du monde, ainsi que d'encourager entre eux un esprit de 
compréhension, de tolérance et de coexistence pacifique, afin de stimuler la 
coopération internationale et d'éliminer tout état de choses susceptible de mettre 
en danger la paix et le progrès du monde" (A/C. 2/33/SR. 51, par. 32). Au deuxième 
alinéa de sa résolution, l'Assemblée générale a noté que "le Gouvernement 
costa-ricien a non seulement offert les plans préliminaires et les projets d'études 
pour l'Université pour la paix proposée ainsi que le siège et les terrains destinés 
au campus de cet établissement, mais a également fait tout ses efforts pour la 
financer à l'aide de sources extérieures à l'Organisation des Nations Unies et à 
l'Université des Nations Unies, afin qu'elle ne constitue une charge financière ni 
pour l'Organisation ni pour les Etats Membres". En outre, il a été souligné que 
l'Université pour la paix ferait partie du système de l'Université des Nations 
Unies en tant que "centre international spécialisé qui lui serait incorporé et qui, 
par là, l'enrichirait et lui permettrait de commencer à se lancer vraiment dans 
l'exécution du second aspect de son mandat institutionnel, qui est de dispenser la 
formation universitaire supérieure envisagée dans sa charte" (A/C.2/33/SR.51, 
par. 48). 

4. En présentant la proposition au Conseil de l'Université des Nations Unies, le 
Vice-Président du Costa Rica a mis particulièrement l'accent sur les deux derniers 
points. Il a souligné que, premièrement, 1~ Costa Rica avait les moyens d'obtenir 
les ressources nécessaires pour créer l'université proposée et en assurer le 
fonctionnement et deuxièmement, que l'Université des Nations Unies devrait examiner 
la possibilité de faire participer la nouvelle organisation à son réseau 
d'institutions associées 11. 

lf Voir UNU/C/12/L.lS, par. VII-3 et VII-4. 
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5. Conformément à la demande formulée par l'Assemblée générale dans sa résolution 
33/109, le Secrétaire général a adressé une note verbale à tous les Etats Membres, 
les invitant à communiquer leurs vues au sujet de la proposition costa-ricienne. 
En outre, il a consulté l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO); le Recteur et le Conseil de l'Université des 
Nations UniE!S; l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche 
(UNITAR); et le Centre des Nations Unies pour le désarmement. On trouvera ci-après 
un résumé de•s réponses reçues à la note du Secrétaire général. 

II. RESUME DES REPONSES RECUES DES ETATS MEMBRES 

6. Dix gouvernements au total ont répondu à la note du Secrétaire général !:./. 
Ils félicitE!nt le Gouvernement costa-ricien de son désir de promouvoir la cause de 
la paix et notent avec satisfaction la générosité de cette proposition. La plupart 
des observations reçues approuvent en principe l'idée de base. Deux gouvernements 
appuient la proposition costa-ricienne telle qu'elle figure dans la résolution 
pertinente. 

7. Plusieurs gouvernements estiment qu'il ne serait pas opportun, à l'heure 
actuelle, de• prendre une décision tendant à créer l'établissement proposé dans le 
cadre du système de l'Université des Nations Unies. Ils souhaiteraient avoir des 
informations complémentaires au sujet de ses relations avec l'Université des 
Nations UniE!S avant de prendre un engagement quelconque. La crainte a été exprimée 
que les activités de la future Université pour la paix fassent double emploi avec 
celles de l'Université des Nations Unies. Compte tenu des contraintes budgétaires 
que connaissent actuellement les Etats Membres, on se préoccupe également des 
difficultés financières qui pourraient surgir si l'Université proposée était conçue 
de façon à dépendre pour l'essentiel des contributions volontaires des 
gouvernements. 

III. RESUME DES REPONSES RECUES DES INSTITUTIONS 
ET ORGANISMES DES NATIONS UNIES 

8. A sa l07ème séance, le 27 avril 1979, le Conseil exécutif de l'UNESCO a 
examiné la question de l'Université pour la paix. Approuvant cette initiative dans 
sa décision 5.1.2, le Conseil a remercié le Président du Costa Rica de sa 
proposition et a fait les observations suivantes : 

"1) Lët généreuse proposition du Gouvernement du Costa Rica présente un grand 
intérêt et mérite un appui moral de principe; 

2) L'insertion de l'établissement envisagé dans le système de l'Université 
de!s Nations Unies impliquerait que son modèle institutionnel et ses 
domaines de compétence tiennent compte des buts et fonctions de 
l'Université des Nations Unies, tels qu'ils sont définis dans sa charte; 

11 Australie, Canada, Chypre, France, Ghana, Guatemala, Indonésie, Japon, 
Maurice et Niger. 
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3) Son financement doit être assuré de manière à ne pas porter préjudice à 
l'Université des Nations Unies." 

9. Le Conseil a également souligné qu'il serait souhaitable de préciser les 
thèmes d'action de l'établissement envisagé dans une perspective de complémentarité 
par rapport aux activités d'autres organismes des Nations Unies, en particulier de 
l'Université des Nations Unies et de l'UNESCO. En outre, le Conseil a pris note 
avec satisfaction du fait que le Directeur général de l'UNESCO était prêt à 
examiner, dans les limites des ressources disponibles, les demandes de services 
consultatifs dans certains domaines de compétence de l'UNESCO en vue de contribuer 
à la création de l'établissement envisagé ainsi qu'à l'élaboration des plans de son 
Centre de documentation et d'informatique li· 

10. A sa douzième session, tenue à Tokyo (Japon) du 25 au 29 juin 1979, 
le Conseil de l'Université des Nations Unies a entendu une déclaration de 
M. Jose Miguel Alfaro, vice-président du Costa Rica, au sujet de l'Université pour 
la paix. Le Conseil a examiné le projet proposé, spécialement dans ses relations 
avec l'Université des Nations Unies. Il s'est félicité de l'initiative prise par 
le Président du Costa Rica et a notamment déclaré que "l'idée ambitieuse d'une 
Université pour la paix en étant encore à un stade initial, le Conseil ne peut 
déterminer à l'heure actuelle si cette nouvelle université pourrait s'intégrer au 
système de l'Université des Nations Unies et selon quelles modalités cela se 
ferait. Préoccupé par les difficultés de financement de ce système, le Conseil 
souligne que le financement de la nouvelle université devrait être planifié et 
organisé de façon à ce qu'elle ne dépende pas financièrement de l'Université des 
Nations Unies. Néanmoins, il examinera avec la plus grande attention la 
possibilité d'associer l'Université pour la paix à ses activités, en tant 
qu'institution associée, si celle-ci, en tant qu'organe autonome, élabore des 
programmes qui contribuent au bon fonctionnement du réseau d'institutions associées 
au système de l'Université des Nations Unies. A l'heure actuelle, ce réseau 
comprend 23 institutions associées et plus de 80 unités de recherche et de 
formation" il· 

11. Le Conseil a également décidé que le Recteur devrait entrer en contact avec le 
Gouvernement costa-ricien et faire rapport au Conseil à ce sujet. 

12. De l'avis de l'UNITAR, l'idée d'une Université pour la paix est intéressante 
et mérite d'être encouragée et appuyée. Toutefois, il importerait d'établir des 
estimations financières claires pour ce projet, en précisant les chances qu'on a 
d'obtenir les fonds nécessaires. La création et le fonctionnement de l'Université 
ne pourront pas être financés à l'aide des droits qu'acquitteraient, par exemple, 

11 Pour le texte intégral de la décision du Conseil, voir l'annexe I ci-après. 

il Documents officiels de l'Assemblée générale, 
Supplément No 31 (AI34I31), annexe VII, par. 7 et 8. 
déclaration du Conseil, voir l'annexe II ci-après. 

trente-quatrième session, 
Pour le texte intégral de la 
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les Etats Membres pour les étudiants qu'ils enverraient à l'Université. 
L'expérience montre que les établissements tels que celui qui est proposé ont 
beaucoup de difficulté à obtenir les fonds nécessaires pour leur fonctionnement 
effectif. 

13. Le Centr·~ des Nations Unies pour le désarmement a pris note de la proposition 
avec intérêt ·~t suggère que l'Université pour la paix pourrait servir à diffuser 
des renseignements sur le désarmement et sur les problèmes fondamentaux de la 
course aux armements. Il a été rappelé qu'à la dixième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale, le Gouvernement français avait présenté une proposition 
tendant à cré«~r un institut international de recherche autonome sur le désarmement, 
qui serait chargé d'effectuer des études techniques ayant trait aux armements et au 
désarmement (A/S-10/AC.l/8). Dans sa résolution 33/7l.K du 14 décembre 1978 
relative à l'examen de l'application des recommandations et décisions adoptées par 
l'Assemblée générale à sa dixième session extraordinaire, l'Assemblée a prié le 
Secrétaire général de prendre l'avis du Conseil consultatif sur les études 
relatives au désarmement, sur les modalités possibles de création, de 
fonctionnement et de financement d'un tel institut. Le Conseil a examiné cette 
question à sa dernière session, en mai 1979, et fera rapport au Secrétaire général 
après avoir p:rocédé à un nouvel examen à sa session d'octobre de l'année en cours. 

IV. CONCLUSIONS 

14. D'après les observations reçues en réponse à la note verbale du Secrétaire 
général, il S•:mblerait que l'idée même de créer une Université pour la paix 
bénéficie de l'appui général. Pour ce qui est de la réalisation de ce projet, 
trois grandes questions se dégagent, qui exigeraient un examen attentif et une 
clarification : a) relations du nouvel établissement avec l'Université des Nations 
Unies; b) risques de double emploi entre les activités de l'Université pour la paix 
et celles d'autres organismes existants; c) recherche des ressources financières 
nécessaires. 

15. Ayant présent à l'esprit l'intérêt de l'Université des Nations Unies pour la 
paix et le dé•1eloppement international, le Secrétaire général estime important que 
le Conseil de l'Université des Nations Unies conclue rapidement ses consultations 
avec le Gouve;rnement costa-ricien concernant le projet proposé. Le Secrétaire 
général esti~~ en outre que ces consultations seraient grandement facilitées si, 
sur la base·des vues exposées dans le présent document, l'Assemblée générale 
fournissait des orientations complémentaires quant aux moyens d'assurer une mise au 
point plus po,~ssée de la proposition soumise par le Gouvernement costa-ricien. 

/ ... 
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Décision 5.1.2 du Conseil exécutif de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
relative au projet de création d'une Université pour la paix 

Le Conseil exécutif, 

1. Ayant pris note de l'opinion de la Commission du Programme et des 
relations extérieures concernant le projet de création d'une Université pour la 
paix, 

2. Fait sienne cette opinion et la transmet au Directeur général pour qu'il 
la fasse parvenir au Secrétaire général des Nations Unies. 

OPINION DU CONSEIL EXECUTIF 

1. Par sa résolution 33/109, l'Assemblée générale des Nations Unies a 
demandé à l'UNESCO de communiquer ses vues au Secrétaire général des Nations Unies 
sur la proposition du Gouvernement du Costa Rica, visant à créer une Université 
pour la paix ëtu sein du système de 1' Université des Nations Unies, en tant 
qu' établisseme!nt international spécialisé dans les études universitaires 
supérieures. 

2. Le Conseil exécutif a étudié cette question sur la base du document 
107 EX/17 Add. et 107 EX/INF.3 ainsi que des informations orales présentées par 
le représentant de la Commission présidentielle nommée par le Gouvernement du 
Costa Rica. 

3. Le problème de la paix et de son renforcement sous de multiples aspects 
tels que, notatmment, la sécurité, le désarmement ainsi que les problèmes de 
l'agressivité et de la violence, se trouvent au centre des préoccupations du 
système des Nations Unies. Tous les efforts qui, à divers niveaux, sont 
susceptibles ële promouvoir la réalisation d'une paix positive et constructive 
enracinée dans le coeur des hommes et la conscience des peuples, méritent d'être 
entrepris et rr~nés à bien avec la plus grande détermination et avec une efficacité 
optimale. 

4. L'initiative du Costa Rica répond à ce souci ainsi qu'à la nécessité de 
promouvoir, satns plus attendre, par une action réfléchie et lucide, une paix juste 
et durable. 

5. La longue tradition pacifiste et démocratique du Costa Rica, et ses 
efforts et réatlisations exemplaires dans le domaine de 1' éducation confèrent à ce 
pays une autorité morale toute particulière pour formuler la proposition qui a été 
présentée à l'Assemblée générale des Nations Unies et pour accueillir une 
institution internationale dédiée à la paix. 

1 .. . 
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6. En conséquence, l'UNESCO ne peut qu'approuver cette initiative et 
remercie M. le Président de la République du Costa Rica de son offre généreuse. 
Elle devrait lui offrir son soutien moral et son appui technique pour atteindre 
l'objectif élevé visé par cette proposition. 

7. Consciente de ce devoir, le Conseil exécutif présente les réflexions 
suivantes à ce sujet 

I. L'Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution 33/109, a noté 
que la proposition du Costa Rica "vise à créer, au sein du système de 
l'Université des Nations Unies, une Université pour la paix" et a 
considéré que "sa résolution 2951 (XXVII) du 11 décembre 1972 portant sur 
la création de l'Université des Nations Unies, et la charte de 
l'Université des Nations Unies, approuvée dans la résolution 
3081 (XXVIII) du 6 décembre 1973, prévoient toutes deux expressément 
l'établissement d'un réseau décentralisé d'établissements affiliés 
intégrés dans la communauté universitaire mondiale". C'est donc dans ce 
cadre qu'il faut examiner les problèmes posés par la création d'une 
Université pour la paix : tout d'abord, celui des possibilités et de 
l'opportunité d'une insertion éventuelle d'une Université pour la paix 
dans le système de l'Université des Nations Unies; et, à titre 
d'alternative, une formule de coopération par laquelle certains instituts 
seulement de l'Université pour la paix seraient associés aux travaux de 
l'Université des Nations Unies, selon des modalités à déterminer par le 
Conseil de l'Université des Nations Unies conformément aux dispositions 
de sa charte. 

II. Il y a lieu de s'interroger en outre sur les champs d'action respectifs 
de l'Université des Nations Unies et de l'Université pour la paix. Aux 
termes de l'article I.3 de la charte de l'Université des Nations Unies, 
les thèmes suivants sont notamment de sa compétence : "coexistence entre 
les peuples ayant des cultures, des langues et des systèmes sociaux 
différents; relations pacifiques entre les Etats et le maintien de la 
paix et de la sécurité; droits de l'homme; développement et changements 
économiques et sociaux; environnement et exploitation rationnelle des 
ressources; recherche scientifique fondamentale et application des 
résultats de la science et de la technologie au profit du développement; 
et valeurs humaines et universelles liées à l'amélioration de la qualité 
de la vie". 

D'autre part, si l'on se réfère au paragraphe 11 du document 
107 EX/INF.3, les thèmes envisagés pour l'Université pour la paix sont 
les suivants : 

1. Irénologie ou études pour la paix, 

2. Education et pédagogie de la paix, 

3. Droits de l'homme, 

4. Communication, 

; ... 
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5. Transfert de la connaissance scientifique et technologique, 

6. Ressources naturelles et qualité de la vie, 

7. Désarmement et contrôle des armements. 

Il est évident que de vastes secteurs seraient ainsi de la compétence des 
deux institutions. Afin d'éviter de tels doubles emplois, il serait donc 
souhaitable, sans que certains domaines soient réservés de façon 
e~clusive à une institution seule, de préciser les thèmes d'action de 
l'établissement envisagé dans une perspective de complémentarité par 
rapport aux domaines de programme de l'Université des Nations Unies et 
aussi à ses modalités d'action. 

Il conviendrait, de la même manière, d'éviter tout double emploi avec 
l'UNESCO, dont le mandat, tels qu'il est défini par son Acte constitutif, 
donne lieu à de nombreuses activités de programme concernant la paix et 
l'éducation pour la compréhension, la coopération et la paix 
internationales, les droits de l'homme, le transfert des connaissances 
scientifiques et technologiques, les ressources naturelles, la 
communication. Il en est de même en ce qui concerne d'autres 
institutions du système des Nations Unies. 

III. La résolution 33/109 de l'Assemblée générale précise que le Gouvernement 
costa-ricien, non seulement a offert les plans d'études préliminaires du 
projet d'Université pour la paix ainsi que le siège et les terrains 
dE~stinés aux campus, mais a également fait tous ses efforts pour la 
financer à l'aide de sources extérieures à l'Organisation des Nations 
Unies et à l'Université des Nations Unies, afin qu'elle ne constitue une 
charge, ni pour l'Organisation ni pour les Etats Membres en tant que tels. 

D'un autre côté, le paragraphe 14 du document 107 EX/INF.3 se réfère à 
une aide des divers pays à l'Université, aide qui serait cherchée par le 
Costa Rica lui-même, ce qui signifie que les coûts de fonctionnement de 
l'établissement devraient dépendre, au moins en partie, de l'aide des 
pays et des organisations internationales pour les années à venir. La 
rE!Cherche des ressources constitue un point de grande importance. 
L'Université des Nations Unies s'est heurtée à de sérieuses difficultés 
pour trouver les fonds nécessaires à son fonctionnement, qui est assuré 
en très grande partie grâce à la générosité du pays hôte. Il faut éviter 
que l'institution proposée par le Costa Rica puisse détourner de 
l'Université des Nations Unies des ressources matérielles, humaines et 
intellectuelles dont celle-ci a besoin, et devenir une entreprise 
concurrentielle par rapport à elle. 

IV. L'établissement proposé par le Costa Rica prévoit un campus et des stages 
d1~ "post-graduates" au siège. Il convient de noter que cette formule n'a 
pas été retenue lors des échanges de vues qui ont précédé la fondation de 
l'Université des Nations Unies. Il convient peut-être d'examiner si ces 
arguments restent encore valables pour l'établissement envisagé. 

/ ... 
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8. Si l'on tient compte de ces réflexions, la Commission du programme considère 
que 

1) La généreuse proposition du Gouvernement du Costa Rica présente un grand 
intérêt et mérite un appui moral de principe. 

2) L'insertion de l'établissement envisagé dans le système de l'Université 
des Nations Unies impliquerait que son modèle institutionnel et ses 
domaines de compétence tiennent compte des buts et fonctions de 
l'Université des Nations UNies, tels qu'ils sont définis dans sa charte. 

3) Son financement doit être assuré de manière à ne pas porter préjudice à 
l'Université des Nations Unies. 

9. Le Conseil exécutif, dans l'esprit des considérations précédentes, prend note 
avec satisfaction du fait que le Directeur général est prêt à examiner, dans les 
limites des ressources disponibles, les demandes de services consultatifs dans 
certains domaines de compétence de l'UNESCO, ainsi que pour l'élaboration des plans 
du Centre de documentation et d'informatique que le Gouvernement costa-ricien 
souhaiterait présenter en vue de l'organisation de l'établissement envisagé. 

10. L'avis du Conseil de l'Université des Nations Unies, notamment sur le 
point 8 (2), doit être déterminant pour une résolution finale que l'Assemblée 
générale des Nations Unies pourra prendre à ce sujet. 

/ ... 
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Avis du Conseil de l'Université des Nations Unies au sujet 
de la proposition de la République du Costa Rica visant à 

créer une université pour la paix ~/ 

1. Le Conseil de l'Université des Nations Unies a étudié avec soin la résolution 
33/109 de l'Assemblée générale en date du 18 décembre 1978, par laquelle le 
Secrétaire général était prié de transmettre le texte de la proposition du 
Président de la République du Costa Rica visant à créer une Université pour la paix 
au sein du syst~me de l'Université des Nations Unies. 

2. Le Conseil était également saisi du texte de la décision 5.1.2 adoptée par le 
Conseil ex~cutif de l'UNESCO à sa 107~me session; 

3. A sa douzi~me session, le Conseil a eu le privil~ge d'entendre le 
Vice-Président de la République du Costa Rica qui a exposé la proposition novatrice 
et constructi·11e du Président de la République du Costa Rica. 

4. Lorsqu'il a examiné cette proposition, le Conseil a tenu pleinement compte des 
objectifs de l'Université tels qu'ils sont énoncés au paragraphe l de l'article 1 
de sa charte : "L'Université des Nations Unies est une communauté internationale de 
savants vouée à la recherche, à la formation postuniversitaire et à la diffusion du 
savoir en vue d'atteindre les buts et d'appliquer les principes de la Charte des 
Nations Unies". En outre, la charte stipule, au paragraphe 3 de l'article 1, que 
les programmes de recherche de l'Université concerneront notamment "la coexistence 
entre les peuples ayant des cultures, des langues et des systèmes sociaux 
différents [et] les relations pacifiques entre les Etats et le maintien de la paix 
et de la sécurité". Il ressort donc que, parmi les objectifs énoncés dans la 
Charte des Nations Unies, celui que l'Université a pour mission de promouvoir est, 
au premier chef, conformément à sa propre charte, le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. 

5. Tous les programmes actuels de l'Université - le Programme mondial contre la 
faim, le Programme de développement humain et social et le Programme sur 
l'utilisation et la gestion des ressources naturelles- sont conçus afin que 
puissent être établis les conditions, les structures et les processus de 
développement qui contribuent à la paix et à la sécurité internationales. Dans le 
cadre de son programme de développement humain et social, l'Université des Nations 
Unies a élaboré, en collaboration avec plusieurs organismes, notamment l'UNESCO, la 
Commission des droits de l'homme, l'Académie de droit international de La Haye et 
différents instituts de recherche sur la paix, un projet de recherche portant sur 
les droits de l'homme, la paix et le droit international. Elle compte développer 
ce projet si des ressources financières supplémentaires sont mises à sa disposition. 

~ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième session, 
Supplément No 31 (A/34/31), annexe VII. 
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6. Compte tenu des objectifs de l'Université et des programmes qu'elle a 
entrepris en faveur de la paix et du développement, le Conseil de l'Université se 
félicite de l'initiative du Président de la République du Costa Rica. 

7. L'idée ambitieuse d'une université pour la paix n'en étant encore qu'à un 
stade initial, le Conseil ne peut déterminer à l'heure actuelle si cette nouvelle 
université pourrait s'intégrer au système de l'Université des Nations Unies et 
selon quelles modalités cela se ferait. Préoccupé par les difficultés de 
financement de ce système, le Conseil souligne que le financement de la nouvelle 
université devrait être planifié et organisé de façon à ce qu'elle ne dépende pas 
financièrement de l'Université des Nations Unies. 

8. Néanmoins, il examinera avec la plus grande attention la possibilité 
d'associer l'Université pour la paix à ses activités en tant qu'institution 
associée si celle-ci, en tant qu'organe autonome, élabore des programmes qui 
contribuent au bon fonctionnement du réseau d'institutions associées au système 
de l'Université des Nations Unies. A l'heure actuelle, ce réseau comprend 
23 institutions associées et plus de 80 unités de recherche et de formation. 
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